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Rentrée scolaire, 

 nombre de classes à Gonfreville l'Orcher :  

le compte n'y est toujours pas ! 

 

Au regard des effectifs de nos écoles, la direction de l’Éducation Nationale vient de décider 

l'affectation d'un enseignant supplémentaire à l'école Arthur Fleury primaire, permettant ainsi 

l'ouverture d'une classe supplémentaire qui sera la bienvenue pour alléger des CE1 et CE2 à 30 

élèves actuellement, et ce, malgré le dédoublement des CP.  

Je salue cette décision qui vient valider ce que les élus, enseignants et parents d'élèves mobilisés 

depuis des mois ne cessaient de dire. Je regrette toutefois qu'il ait fallu attendre plusieurs jours après 

la rentrée pour prendre cette décision évidente en provoquant ainsi du stress inutile. 

En revanche, la direction de l’Éducation Nationale refuse de revenir sur sa décision de fermer une 

classe à la maternelle Turgauville, laissant ainsi des classes à 33, 35 et 36 élèves dans cet 

établissement. C'est inacceptable. Visiblement, nous payons la sortie arbitraire de cette école 

maternelle de la REP (réseau d'éducation prioritaire) alors même que l'école primaire du même 

groupe en fait partie.  

 

Bien qu'admettant que cette sortie de REP est injustifiée, la direction de l’Éducation Nationale ne 

prend visiblement aucune mesure pour corriger cette faute. Nous ne pouvons admettre une telle 

situation. J'interviens par conséquent de nouveau auprès de la Directrice des services 

départementaux de l’Éducation Nationale avec notre député Jean-Paul Lecoq et j'invite les parents, 

les familles, les enseignants et tous les habitants du quartier à poursuivre la mobilisation pour que nos 

enfants disposent de conditions d'enseignement satisfaisantes. 

 

Plus globalement, nous constatons une fois encore le décalage existant entre les déclarations de 

bonnes intentions du Ministre et la réalité du terrain. L’éducation nationale ne fait que gérer une 

pénurie budgétaire imposée par des gouvernements qui considèrent l’éducation comme un coût à 

réduire et non comme un investissement à valoriser. 

 


